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Résoudre le cas pratique suivant : 
 
Vous avez été recruté(e) par Pear, une grande firme de la Silicon Valley (San Francisco – USA), qui 
dispose d’une agence locale en France pour la distribution de ses produits. Votre mission consiste à 
traiter les problèmes juridiques rencontrés par cette agence.  
 

- 1/ Parmi les dossiers à traiter, le premier est relatif à un contentieux qui oppose la société qui 
vous a employé(e) à une société de droit français à propos d’un contrat de distribution .  

En effet, avant de créer l’agence locale dans laquelle vous travaillez, la société Pear distribuait 
certains de ses produits en Europe en concluant des contrats de distribution exclusive avec des 
sociétés locales. 
En l’occurrence, la société de droit français a saisi le Tribunal de Bobigny (France) d’une action en 
réparation pour rupture brutale du contrat qui se poursuivait depuis 10 ans et pour abus de 
dépendance économique en raison de l’attitude de la société Pear depuis quelques années. A cette 
fin, elle se fonde sur l’article 442-6 du Code de commerce français, qui est considéré comme une loi 
de police selon la jurisprudence française (il fait partie des règles visant à lutter contre les pratiques 
restrictives de concurrence).  
Il existe cependant deux clauses dans le contrat, l’une portant sur le droit applicable et désignant le 
droit américain, et l’autre portant élection de for et désignant le juge de San Francisco. 
Quels vont être vos moyens de défense devant le juge français et pensez-vous qu’ils ont des chances 
d’aboutir ? 6 points 
 

- 2/ Le deuxième dossier concerne, quant à lui, un salarié de l’agence où vous travaillez, qui 
est chargé de clientèle. Il a été détaché depuis 3 mois en Pologne afin de former le personnel 
polonais de l’agence polonaise.  

Malgré plusieurs avertissements, les dépenses qu’il a faites au nom de la société Pear sont sans 
communes mesures avec sa mission. Aussi, la société Pear vous a demandé de le licencier, et dans 
la mesure où le droit du travail polonais est beaucoup plus souple que le droit français, elle vous 
demande de vous fonder sur le droit polonais, ce que vous avez fait. Selon le droit polonais, aucun 
préavis ne doit être respecté, aucun motif de licenciement ne doit être donné, aucune indemnité 
n’est due et le salarié peut être privé de son dernier mois de salaire. 
Evidemment, le salarié conteste l’application du droit polonais et a saisi le Conseil de Prud’hommes 
de Toulouse où il vit normalement avec sa famille. 
Le contrat de travail conclu en 2012 ne contient ni clause de choix de loi, ni clause attributive de 
juridiction. 
A votre avis, son action va-t-elle prospérer ? 6 points 
 

- 3/ Enfin, dans un troisième dossier, la société Pear vous demande de vous occuper d’un 
contentieux qui est né avant la création de l’agence française où vous travaillez, et qui 
concerne un contrat de vente qu’elle avait conclu en 2010 avec une société française dont 
l’activité consiste à vendre des produits numériques aux consommateurs.  

La société française reproche à la société Pear de ne pas lui avoir fourni des produits conformes aux 
stipulations contractuelles et a décidé, en conséquence, de ne pas en payer le prix. 
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La société Pear, qui estime avoir exécuté convenablement le contrat de vente, souhaite saisir un 
juge afin qu’il condamne la société française à s’exécuter. Elle ne souhaite cependant pas voir 
s’appliquer la Convention de Vienne car ses dispositions ne lui sont pas très favorables.  
Pouvez-vous déterminer le juge compétent et vous prononcer sur l’application (ou non) de la 
Convention de Vienne ? (N.B. : les Etats Unis d’Amérique ont signé la CVIM) 8 points 

 
 
 
 
 
 
 

Annexes : 
 

Règlement n° 593/2008 du 17 juin 2008, sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome 
I) 

 
CHAPITRE I CHAMP D'APPLICATION 
Article premier Champ d'application matériel 
1. Le présent règlement s'applique, dans des situations comportant un conflit de lois, aux obligations 
contractuelles relevant de la matière civile et commerciale. 
Il ne s'applique pas, notamment, aux matières fiscales, douanières et administratives. 

(…) 
Article 2 Caractère universel 
La loi désignée par le présent règlement s'applique même si cette loi n'est pas celle d'un État membre. 
 
CHAPITRE II RÈGLES UNIFORMES 
Article 3 Liberté de choix 
1. Le contrat est régi par la loi choisie par les parties. Le choix est exprès ou résulte de façon certaine 
des dispositions du contrat ou des circonstances de la cause. Par ce choix, les parties peuvent désigner la 
loi applicable à la totalité ou à une partie seulement de leur contrat. 
2. Les parties peuvent convenir, à tout moment, de faire régir le contrat par une loi autre que celle qui le 
régissait auparavant soit en vertu d'un choix antérieur selon le présent article, soit en vertu d'autres 
dispositions du présent règlement. Toute modification quant à la détermination de la loi applicable, 
intervenue postérieurement à la conclusion du contrat, n'affecte pas la validité formelle du contrat au 
sens de l'article 11 et ne porte pas atteinte aux droits des tiers. 
3. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix, dans un pays 
autre que celui dont la loi est choisie, le choix des parties ne porte pas atteinte à l'application des 
dispositions auxquelles la loi de cet autre pays ne permet pas de déroger par accord. 
4. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix, dans un ou 
plusieurs États membres, le choix par les parties d'une autre loi applicable que celle d'un État membre ne 
porte pas atteinte, le cas échéant, à l'application des dispositions du droit communautaire auxquelles il 
n'est pas permis de déroger par accord, et telles que mises en oeuvre par l'État membre du for. 
5. L'existence et la validité du consentement des parties quant au choix de la loi applicable sont régies 
par les dispositions établies aux articles 10, 11 et 13. 

 
Article 4 Loi applicable à défaut de choix 
1. À défaut de choix exercé conformément à l'article 3 et sans préjudice des articles 5 à 8, la loi 
applicable au contrat suivant est déterminée comme suit: 
a) le contrat de vente de biens est régi par la loi du pays dans lequel le vendeur a sa résidence habituelle; 
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b) le contrat de prestation de services est régi par la loi du pays dans lequel le prestataire de services a sa 
résidence habituelle; 
(…) 
e) le contrat de franchise est régi par la loi du pays dans lequel le franchisé a sa résidence habituelle;  
f) le contrat de distribution est régi par la loi du pays dans lequel le distributeur a sa résidence habituelle; 
(…) 
2. Lorsque le contrat n'est pas couvert par le paragraphe 1 ou que les éléments du contrat sont couverts 
par plusieurs des points a) à h) du paragraphe 1, le contrat est régi par la loi du pays dans lequel la partie 
qui doit fournir la prestation caractéristique a sa résidence habituelle. 
3. Lorsqu'il résulte de l'ensemble des circonstances de la cause que le contrat présente des liens 
manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé au paragraphe 1 ou 2, la loi de cet autre 
pays s'applique. 
4. Lorsque la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1 ou 2, le contrat est régi 
par la loi du pays avec lequel il présente les liens les plus étroits. 
(…) 
Article 8 Contrats individuels de travail 
1. Le contrat individuel de travail est régi par la loi choisie par les parties conformément à l'article 3. Ce 
choix ne peut toutefois avoir pour résultat de priver le travailleur de la protection que lui assurent les 
dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui, à défaut de choix, aurait 
été applicable selon les paragraphes 2, 3 et 4 du présent article. 
2. À défaut de choix exercé par les parties, le contrat individuel de travail est régi par la loi du pays dans 
lequel ou, à défaut, à partir duquel le travailleur, en exécution du contrat, accomplit habituellement son 
travail. Le pays dans lequel le travail est habituellement accompli n'est pas réputé changer lorsque le 
travailleur accomplit son travail de façon temporaire dans un autre pays. 
3. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 2, le contrat est régi par la loi du 
pays dans lequel est situé l'établissement qui a embauché le travailleur. 
4. S'il résulte de l'ensemble des circonstances que le contrat présente des liens plus étroits avec un autre 
pays que celui visé au paragraphe 2 ou 3, la loi de cet autre pays s'applique. 

 
Article 28 Application dans le temps 
Le présent règlement s'applique aux contrats conclus après le 17 décembre 2009. 

*** 
 

Convention de La Haye, du 15 juin 1955, relative à la loi applicable aux ventes à caractère 
international d’objets mobiliers corporels 

 
Article premier 
La présente Convention est applicable aux ventes à caractère international d'objets mobiliers corporels. 
Elle ne s'applique pas aux ventes de titres, aux ventes de navires et de bateaux ou d'aéronefs enregistrés, 
aux ventes par autorité de justice ou sur saisie. Elle s'applique aux ventes sur documents. 
Pour son application sont assimilés aux ventes les contrats de livraison d'objets mobiliers corporels à 
fabriquer ou à produire, lorsque la partie qui s'oblige à livrer doit fournir les matières premières 
nécessaires à la fabrication ou à la production. 
La seule déclaration des parties, relative à l'application d'une loi ou à la compétence d'un juge ou d'un 
arbitre, ne suffit pas à donner à la vente le caractère international au sens de l'alinéa premier du présent 
article. 

 
 

Article 2 
La vente est régie par la loi interne du pays désigné par les parties contractantes. 
Cette désignation doit faire l'objet d'une clause expresse, ou résulter indubitablement des dispositions du 
contrat. 



 

UNIVERSITE TOULOUSE 1 CAPITOLE 

2 rue du Doyen-Gabriel-Marty - 31042 Toulouse cedex 9 - France - Tél. : 05 61 63 35 00 - Fax : 05 61 63 37 98 
www.ut-capitole.fr 
 

Page 5/7 

Les conditions, relatives au consentement des parties quant à la loi déclarée applicable, sont déterminées 
par cette loi. 

 
Article 3 
A défaut de loi déclarée applicable par les parties, dans les conditions prévues à l'article précédent, la 
vente est régie par la loi interne du pays où le vendeur a sa résidence habituelle au moment où il reçoit la 
commande. Si la commande est reçue par un établissement du vendeur, la vente est régie par la loi 
interne du pays où est situé cet établissement. 
Toutefois, la vente est régie par la loi interne du pays où l'acheteur a sa résidence habituelle, ou dans 
lequel il possède l'établissement qui a passé la commande, si c'est dans ce pays que la commande a été 
reçue, soit par le vendeur, soit par son représentant, agent ou commis-voyageur. 
S'il s'agit d'un marché de bourse ou d'une vente aux enchères, la vente est régie par la loi interne du pays 
où se trouve la bourse ou dans lequel sont effectuées les enchères. 

*** 
 
Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises, du 11 avril 1980 (CVIM)  

 
Première partie Champ d’application et dispositions générales 
Chapitre I Champ d’application 
Art. 1 
1 La présente Convention s’applique aux contrats de vente de marchandises entre des parties ayant leur 
établissement dans des Etats différents: 
a) lorsque ces Etats sont des Etats contractants; ou 
b) lorsque les règles du droit international privé mènent à l’application de la loi d’un Etat contractant. 
2 Il n’est pas tenu compte du fait que les parties ont leur établissement dans des Etats différents lorsque 
ce fait ne ressort ni du contrat, ni de transactions antérieures entre les parties, ni de renseignements 
donnés par elles à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat. 
3 Ni la nationalité des parties ni le caractère civil ou commercial des parties ou du contrat ne sont pris en 
considération pour l’application de la présente Convention. 
 
Art. 2 
La présente Convention ne régit pas les ventes: 
a) de marchandises achetées pour un usage personnel, familial ou domestique, à moins que le vendeur, à 
un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat, n’ait pas su et n’ait pas 
été censé savoir que ces marchandises étaient achetées pour un tel usage; 
b) aux enchères; 
c) sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice; 
d) de valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies; 
e) de navires, bateaux, aéroglisseurs et aéronefs; 
f) d’électricité. 

*** 
 
 
Règlement n°1215/2012, du 12 décembre 2012, relatif à la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (Bruxelles I refondu) 
 
CHAPITRE II COMPÉTENCE 
SECTION 1 Dispositions générales 
Article 4 
1. Sous réserve du présent règlement, les personnes domiciliées sur le territoire d’un État membre sont 
attraites, quelle que soit leur nationalité, devant les juridictions de cet État membre. 



 

UNIVERSITE TOULOUSE 1 CAPITOLE 

2 rue du Doyen-Gabriel-Marty - 31042 Toulouse cedex 9 - France - Tél. : 05 61 63 35 00 - Fax : 05 61 63 37 98 
www.ut-capitole.fr 
 

Page 6/7 

2. Les personnes qui ne possèdent pas la nationalité de l’État membre dans lequel elles sont domiciliées 
sont soumises aux règles de compétence applicables aux ressortissants de cet État membre. 
Article 5 
1. Les personnes domiciliées sur le territoire d’un État membre ne peuvent être attraites devant les 
juridictions d’un autre État membre qu’en vertu des règles énoncées aux sections 2 à 7 du présent 
chapitre. 
2. Ne peuvent être invoquées contre les personnes visées au paragraphe 1 notamment les règles de 
compétence nationales que les États membres doivent notifier à la Commission en vertu de l’article 76, 
paragraphe 1, point a). 
Article 6 
1. Si le défendeur n’est pas domicilié sur le territoire d’un État membre, la compétence est, dans chaque 
État membre, réglée par la loi de cet État membre, sous réserve de l’application de l’article 18, 
paragraphe 1, de l’article 21, paragraphe 2, et des articles 24 et 25. 
2. Toute personne, quelle que soit sa nationalité, qui est domicilié sur le territoire d’un État membre, 
peut, comme les ressortissants de cet État membre, invoquer dans cet État membre contre ce défendeur 
les règles de compétence qui y sont en vigueur et notamment celles que les États membres doivent 
notifier à la Commission en vertu de l’article 76, paragraphe 1, point a). 
 
SECTION 2 Compétences spéciales 
Article 7 
Une personne domiciliée sur le territoire d’un État membre peut être attraite dans un autre État membre: 
1) a) en matière contractuelle, devant la juridiction du lieu d’exécution de l’obligation qui sert de base à 
la demande; 
b) aux fins de l’application de la présente disposition, et sauf convention contraire, le lieu d’exécution 
de l’obligation qui sert de base à la demande est: 
— pour la vente de marchandises, le lieu d’un État membre où, en vertu du contrat, les marchandises ont 
été ou auraient dû être livrées, 
— pour la fourniture de services, le lieu d’un État membre où, en vertu du contrat, les services ont été 
ou auraient dû être fournis; 
c) le point a) s’applique si le point b) ne s’applique pas; 
 
SECTION 5 Compétence en matière de contrats individuels de travail  
Article 20  
1. En matière de contrats individuels de travail, la compétence est déterminée par la présente section, 
sans préjudice de l’article 6, de l’article 7, point 5), et, dans le cas d’une action intentée à l’encontre 
d’un employeur, de l’article 8, point 1).  
2. Lorsqu’un travailleur conclut un contrat individuel de travail avec un employeur qui n’est pas 
domicilié dans un État membre mais possède une succursale, une agence ou tout autre établissement 
dans un État membre, l’employeur est considéré, pour les contestations relatives à leur exploitation, 
comme ayant son domicile dans cet État membre.  
Article 21  
1. Un employeur domicilié sur le territoire d’un État membre peut être attrait:  
a)  devant les juridictions de l’État membre où il a son domicile; ou  
b)  dans un autre État membre:  
i)  devant la juridiction du lieu où ou à partir duquel le travailleur accomplit habituellement son travail 
ou devant la juridiction du dernier lieu où il a accompli habituellement son travail; ou  
ii)  lorsque le travailleur n’accomplit pas ou n’a pas accompli habituellement son travail dans un même 
pays, devant la juridiction du lieu où se trouve ou se trouvait l’établisse- ment qui a embauché le 
travailleur.  
2. Un employeur qui n’est pas domicilié sur le territoire d’un État membre peut être attrait devant les 
juridictions d’un État membre conformément au paragraphe 1, point b).  
Article 22  
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1. L’action de l’employeur ne peut être portée que devant les juridictions de l’État membre sur le 
territoire duquel le travailleur a son domicile.  
2. Les dispositions de la présente section ne portent pas atteinte au droit d’introduire une demande 
reconventionnelle devant la juridiction saisie de la demande originaire conformément à la présente 
section.  
 

*** 
 
Article 46 du Code de procédure civile :  
 
« Le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le défendeur : 
- en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de 
l'exécution de la prestation de service ; » 
 
 


